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TRANSPORTS Bauthon ET ENVIRONNEMENT

I. PRÉSENTATION GÉNÉRALE DES TRANSPORTS Bauthon
- Raison Sociale : 

Transports Bauthon
- Siège Social :

3, rue de l’Ouest




03100 Montluçon

 - Tél : 04 70 00 00 01
Fax : 04 70 00 00 52

- Nom du dirigeant :     
M. MERY Alexandre, Président

- Code NAF :


4941 A




- SIRET :


332689777-00024


Activité
La société « Transports Bauthon » est spécialisée dans le transport de lots de marchandises non dangereuses (des lots partiels aux lots complets) sur le territoire français. 
L’entreposage de produits s’effectue avec des taux de rotation très courts, souvent inférieurs à essentiellement des produits manufacturés et industriels.
Personnel
La société emploie 50 personnes dont 13 personnes sédentaires.

II. INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS DES TRANSPORTS Bauthon
La société dispose de locaux dans un établissement situé ZI DE BLANZAT à Montluçon :

· 1 magasin

· des locaux administratifs
· 1 entrepôt de stockage de 5 000 m 2 

· 4 quais de chargement

· 1 aire ouverte (parkings) de stationnement des véhicules 

· 1 atelier poids lourds (garage) de 5 200 m2
· 1 aire de lavage automatique des véhicules d’utilisation variable selon les déplacements
· 2 pompes de distribution de carburant (gasoil) de débit 5 m3/heure 

· 1 cuve enterrée de 50 000 litres de gasoil (point éclair de 70 °C)
· 3 chariots élévateurs (1 thermique, 1 gaz et 1 électrique).

· divers équipements mécaniques (ponts, perceuses, presse, rectifieuse…) 
L’entreprise dispose en outre d’équipements spécifiques explicités ci-dessous. 
L’ensemble des entrepôts est recouvert d’une dalle béton étanche. L’ensemble des sols de circulation a été traité par de l’enrobé (mélange de graviers, sable et de bitume appliqué en une ou plusieurs couches pour constituer la chaussée des routes)
La société dispose par ailleurs d’une cuve enterrée de 50 000 litres pour le stockage de produits pétroliers (gasoil) nécessaire à l’approvisionnement en carburant des véhicules de l’entreprise.
Les zones de stockage et de dépotage de cette citerne sont conformes aux normes en vigueur (citerne double paroi notamment).
Les déchets liquides générés par les activités de garage de l’entreprise (huiles de vidanges, liquides de freins, liquides de refroidissement…) sont stockés dans des capacités suffisantes et disposent de rétentions conformes à la réglementation applicable. L’entreprise possède un système de pré-traitement « débourbeur-déshuileur »qui permet de « nettoyer » les eaux industrielles chargées en hydrocarbures avant leur rejet dans le réseau d’assainissement communal. Ce dispositif agit donc comme un séparateur d’hydrocarbures. Il est conforme à la réglementation et reste soumis à un entretien périodique et à des visites régulières de conformité.
L’installation pour la lutte contre l’incendie a été dimensionnée par la société PROTECTION PLUS située à Domérat qui vérifie chaque année les extincteurs de différentes classes répartis sur le site en conformité avec la réglementation et les normes en vigueur dans ce domaine.
La dernière visite de contrôle de cet organisme date du 24/08/2009.

Une borne d’incendie est implantée à 20 mètres de l’installation. 
Les moyens de secours sont ceux de la ville de Montluçon.
Les eaux de ruissellement du parking sont orientées vers le réseau communal de collecte.
Les déchets industriels dits banals (c'est-à-dire ordinaires ou communs) sont récupérés par le Syndicat Intercommunal de Traitement et Collecte des Ordures Ménagères (SITCOM).
L’affichage des consignes de sécurité est apposé à l’intérieur des bâtiments.

En tant qu’assistant(e) de gestion dans cette entreprise, vous êtes chargé(e) de participer à la gestion des risques environnementaux. Vous prenez connaissance des caractéristiques de l’entreprise dans ce domaine.
Par ailleurs, vous avez effectué une recherche dans le dictionnaire de l’environnement pour appréhender le vocabulaire spécifique lié aux risques environnementaux (ressource 1).
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Dossier 1 : La sensibilisation du personnel aux risques environnementaux

Vous assistez M. MERY, le dirigeant des Transports Bauthon dans la mise en place d’une politique de management environnemental au sein de l’entreprise. Pour sensibiliser les salariés aux risques environnementaux liés à l'activité des Transports Bauthon, vous préparez une réunion auprès du personnel.
1.1. à partir des informations que vous avez collectées (annexe 1),  présentez les enjeux d’une politique environnementale. 
1.2. Identifiez les impacts négatifs générés par les activités des Transports Bauthon sur l’environnement en vous aidant de la typologie des risques environnementaux (ressource 2).  et des informations sur les différents types de déchets (ressource 3).
1.3. Présentez les équipements actuels dont dispose l’entreprise pour limiter ses impacts sur l’environnement.
1.4. Suggérez des pistes d’amélioration permettant d’alimenter une réflexion du personnel sur la gestion des risques environnementaux au sein des Transports Bauthon. Vous disposez pour cela d’une méthodologie (ressource 4).
1.5. Proposez les moyens de communication à mettre en œuvre pour sensibiliser le personnel à ces risques. Ces moyens seront proposés au cours de la réunion de sensibilisation.
Dossier 2 : Le dossier relatif aux installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE).
Vous êtes chargé(e) du suivi de ce dossier.
2.1. Définissez le régime auquel sont soumises les installations à risques des Transports Bauthon (annexes 2, 3 et 4 et ressource 5) Créez et complétez le tableau qui vous permettra de suivre les obligations de l’entreprise en matière de législation des ICPE.
2.2. Précisez comment doit procéder l’entreprise Transports Bauthon pour respecter les obligations législatives en matière d’ICPE.
ANNEXES
Annexe 1 : Les entrepreneurs face aux enjeux environnementaux

Les contraintes législatives et les avantages économiques constituent les principales motivations pour développer une politique environnementale au sein des entreprises.
Selon une enquête mondiale réalisée par Experian Business Strategies Ltd., 53 % des dirigeants français affirment qu’ils ne mettraient pas en place de politique environnementale si celle-ci présentait des effets négatifs sur les profits, un chiffre qui s’élève à 43 % au niveau européen. « Ces résultats montrent bien que toute politique de développement durable, pour être intégrée au coeur de la stratégie, doit faire la preuve de son impact sur la performance économique et financière de l’entreprise », expliquait récemment à Newsmanagers Robin Edme, associé au cabinet Grant Thornton Ecodurable.

D’une manière globale, cette enquête illustre le difficile passage des entreprises à l’instauration profonde de pratiques favorables à l’environnement, une attitude qui doit être diffusée, pour être efficace, à l’ensemble d’un groupe ou d’une entité. Les chefs d’entreprise danois, finlandais et allemands sont les plus favorable à la mise en place de tels comportements, tandis que les managers belges et chinois semblent, en revanche, plus dubitatifs quant aux effets produits par ces comportements.

Les profils multiples présentés par les firmes peuvent être à l’origine des différences dans la mise en place de pratiques vertueuses pour l’environnement : certaines entreprises sont contraintes de s’approvisionner auprès de fournisseurs dont la chaîne de fabrication et d’approvisionnement est peu tournée vers le climat et le respect de la planète, tandis que d’autres y passent soit par intérêt économique, soit par nécessité en termes d’image. La plupart des PME s’engagent dans le développement durable par contrainte : les cahiers des charges sont de plus en plus exigeants en la matière, et la législation tend continuellement à se renforcer.

Pourtant, au-delà de ce passage « forcé » au vert, nombre d’entreprises - en particulier de grands groupes exposés internationalement et médiatiquement - peuvent se retrouver parmi des enjeux stratégiques aujourd’hui essentiels : la satisfaction des consommateurs « verts » permet d’accroitre les parts de marché, la position concurrentielle s’améliore, et les coûts de production, même s’ils peuvent être marqués par des investissements initialement conséquents, sont à-même de diminuer par une attention portée aux quantités utilisées et par des processus moins consommateurs d’énergie.

Dès 2003, l’Observatoire des PME publiait une étude selon laquelle les patrons de PME intégraient des questions environnementales dans la gestion de leur entreprise pour trois raisons principales : par conviction personnelle, pour s’adapter à la législation en vigueur et pour améliorer l’image de leur entreprise, les gains générés par cette adaptation n’étant alors pas scrutés de près. Il s’agit prolonger des comportements éco-responsables largement diffusés dans la société, par les médias et les actions de sensibilisation.

Dans ce contexte, la notion de Responsabilité sociale des entreprises, à l’ordre du jour du sommet de la Terre de Johannesburg en 2002, prend tout son sens. Au-delà de l’environnement, des critères sociaux et éthiques sont appréhendés par les entreprises, qui inscrivent ainsi leur processus « vert » dans une démarche globale, à la fois tournée vers le respect de la planète et de l’Homme. Un concept élargi qui peut permettre de débloquer les réticences.
Par Franck Stassi ⋅ 17 septembre 2009 ⋅ stassi@problematiques.fr ⋅ 

http://www.problematiques.fr/1788-les-entrepreneurs-face-aux-enjeux-environnementaux
Annexe 2 : Installations à risques des Transports Bauthon
Le stockage de liquide inflammable représente une capacité de 12 m3
L’installation de remplissage et de distribution de liquides inflammables a un débit maximum de 2 m3/heure

L’atelier de réparation et d’entretien de véhicules et engins à moteur, y compris les activités de carrosserie et de tôlerie à une surface de 480 m2
Les produits inflammables dont la quantité est inférieure à 500 tonnes sont stockés dans l’entrepôt couvert.
Annexe 3 : Procédure de déclaration ICPE

Toute installation exploitée ou détenue par une personne physique ou morale, publique ou privée, qui peut présenter des dangers pour l’environnement ou pour la santé ou la sécurité des riverains, est soumise aux dispositions :

· du Code de l’environnement Partie législative Livre V  ; 

· du Code de l’environnement Partie réglementaire Livre V Titre 1.

La première démarche à effectuer est de consulter la nomenclature des installations classées afin de définir le régime de l’installation.
Si au moins une des installations est soumise à déclaration et qu’aucune d’entres-elles ne dépasse un seuil d’autorisation, l’installation est soumise à déclaration. Dans ce cas l’exploitant doit constituer un dossier de déclaration qui sera remis en préfecture. Après vérification de la conformité du dossier, le préfet délivre récépissé de la déclaration.
L’exploitation, sans déclaration préalable, d’une installation soumise à déclaration, rend passible l’exploitant d’une amende de 75 000 euros. Il en est de même en cas d’exploitation d’une installation qui ne satisfait pas aux prescriptions générales ou particulières applicables.
L’arrêté type – les prescriptions particulières
Avec le récépissé de déclaration, le préfet communique à l’exploitant le texte des prescriptions générales applicables à l’installation qui constituent les précautions minimales à respecter.
Ces prescriptions générales peuvent à tout moment être complétées par des dispositions particulières fixées par arrêté préfectoral pris après avis de la Commission départementale compétente en matière d’environnement et de risque sanitaire et technologique (CODERST) ou de la Commission Sites Natures et Paysages pour les carrières.
Agrandissement et modifications
L’exploitant est tenu de :

· déclarer les changements intervenus dans l’exploitation (extension, modification, cessation d’activité, mise en sécurité du site…) ; 

· signaler tous les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation. 

· informer le successeur éventuel de l’obligation qui lui incombe de souscrire une déclaration de succession. 

· se soumettre aux contrôles des services d’inspection des installations classées et leur transmettre tout document ou renseignement utile à l’actualisation de son dossier.

Source :http://installationsclassees.ecologie.gouv.fr
Annexe 4 : Nomenclature ICPE (extraits)
	N°
	A - Nomenclature des installations classées

	
	Désignation de la rubrique
	A, D, S
	Rayon

	
	
	C (1)
	(2)

	1432
	Liquides inflammables (stockage en réservoirs manufacturés de).
	
	

	
	1. Lorsque la quantité stockée de liquides inflammables visés à la rubrique 1430 susceptible d’être présente est :
	
	

	
	a) Supérieure ou égale à 50 t pour la catégorie A

	AS
	4

	
	b) Supérieure ou égale à 5 000 t pour le méthanol 

c) Supérieure ou égale à 10 000 t pour la catégorie B, notamment les essences y compris les
	AS
	4

	
	naphtes et kérosènes, dont le point éclair est inférieur à 55°C (carburants d’aviation compris) ...

d) Supérieure ou égale à 25 000 t pour la catégorie C, y compris les gazoles (gazole diesel, gazole de chauffage domestique et mélanges de gazoles) et les kérosènes dont le point éclair
	AS
	4

	
	est supérieur ou égal à 55°C  

	AS
	4

	
	2. stockage de liquides inflammables visés à la rubrique 1430 
RUBRIQUE DES TRANSPORTS Bauthon
	
	

	
	a) représentant une capacité équivalente totale supérieure à 100 m3
b) représentant une capacité équivalente totale supérieure à 10 m3 mais inférieure ou égale à
	A
	2

	
	100 m3 

	DC
	

	
	…
	
	

	1434
	Liquides inflammables (installation de remplissage ou de distribution)
	
	

	
	1. installations de chargement de véhicules citernes, de remplissage de récipients mobiles ou des réservoirs des véhicules à moteur, le débit maximum équivalent de l'installation, pour les liquides inflammables de la catégorie de référence (coefficient 1) étant :
	
	

	
	a) supérieur ou égal à 20 m3/h 

b) supérieur ou égal à 1 m3/h, mais inférieur à 20 m3/h

	A DC
	1

	
	2. installations de chargement ou de déchargement desservant un dépôt de liquides inflammables
soumis à autorisation 

	A
	1


(1) A : Autorisation, D : Déclaration, S : Servitude d'utilité publique, C : soumis au
                                               Version 18 - Janvier 2010

Contrôle périodique prévu par l’article L. 512-11 du code de l’environnement

(2) Rayon d'affichage exprimé en kilomètres
	N°
	A - Nomenclature des installations classées

	
	Désignation de la rubrique
	A, D, S

C (1)
	Rayon
(2)

	1510
	Entrepôts couverts (stockage de matières, produits ou substances combustibles en quantité supérieure à 500 t dans des) à l'exclusion des dépôts utilisés au stockage de catégories de matières, produits ou substances relevant par ailleurs de la présente nomenclature, des bâtiments destinés exclusivement au remisage de véhicules à moteur et de leur remorque et des établissements recevant du public.

Le volume des entrepôts étant :

1. supérieur ou égal à 50 000 m3 . 

2. supérieur ou égal à 5 000 m3, mais inférieur à 50 000 m3    ……………………………………………….

	A

DC
	1

	
	…
	
	

	2930
	Ateliers de réparation et d'entretien de véhicules et engins à moteur, y compris les activités de carrosserie et de tôlerie.

1. Réparation et entretien de véhicules et engins à moteur :

a) La surface de l'atelier étant supérieure à 5 000 m2
b) La surface de l'atelier étant supérieure à 2 000 m2, mais inférieure ou égale à 5000 m2

2. Vernis, peinture, apprêt, (application, cuisson, séchage de) sur véhicules et engins à moteur :

a) Si la quantité maximale de produits susceptible d’être utilisée est supérieure à 100 kg/j 

b) Si la quantité maximale de produits susceptible d’être utilisée est supérieure à 10 kg/j ou si la quantité annuelle de solvants contenus dans les produits susceptible d'être utilisée est supérieure à 0,5 t, sans que la quantité maximale de produits susceptible d’être utilisée dépasse 100 kg/j
	A DC

A

DC
	1

1


(1) A : Autorisation, D : Déclaration, S : Servitude d'utilité publique, C : soumis au
(2) Rayon d'affichage exprimé en kilomètres
Version 18 - Janvier 2010

contrôle périodique prévu par l’article L. 512-11 du code de l’environnement

Source : http://installationsclassees.ecologie.gouv.fr
RESSOURCES
Ressource 1 : Dictionnaire de l’environnement   (extraits)
Aspect environnemental (cause) 

Elément des activités, produits ou services d'un organisme susceptible d'interactions avec l'environnement
Diagnostic environnemental
Réalisation d’un état des lieux global d’évaluation des atteintes à l'environnement d’une entité industrielle en vue de définir des objectifs à atteindre. 
Il couvre la totalité des étapes suivantes : 
- recueil de données sur les antécédents et sur le contexte actuel, 
- constat des effets (valeurs prises par différents critères pertinents), 
- analyse des phénomènes (endogènes, exogènes) en relation avec les effets, 
- analyse des risques encourus, 
- recommandation de voies d'amélioration, de traitement, ou de mesures d'urgence et de prévention. 
Impact environnemental (conséquence)
Est appelé impact environnemental toute modification de l'environnement, négatif ou bénéfique, résultant totalement ou partiellement des activités, produits ou services d'un organisme. Aussi appelé Incidence environnemental
 Installation Classée pour la Protection de l’Environnement (ICPE)
Une installation classée pour la protection de l’environnement est une installation fixe dont l’exploitation présente des risques pour l’environnement. Exemples : usines, élevages, entrepôts, carrières, ... .
Politique environnementale

Déclaration effectuée par l'établissement sur ses intentions et principes par rapport à son comportement environnemental en général, qui offre un cadre à son action et établit ses objectifs et buts en matière d'environnement. La Politique environnementale est définie au plus haut niveau hiérarchique.

Risque environnemental
Possibilité de survenance d'incidents ou accidents générés par l’activité d’une entreprise pouvant avoir des répercussions nuisibles et significatives sur l’environnement.
www.dictionnaire-environnement.com
Ressource 2 : Typologie des risques environnementaux (extraits)
[image: image1.jpg]Toute activité a un impact sur I'environnement.





	L’air

[image: image2.jpg]Problématique

Au niveau global : diminution de la couche d'ozone, augmentation de Feffet
de serre,..

A nivea loca : intensification des pues acides,...






	Le bruit

[image: image3.jpg]





Déchets non dangereux (DIB = Déchets Industriels Banaux)
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Déchets dangereux (DIS = Déchets Industriels Spéciaux)
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Energie
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Odeurs
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Extrait du Kit de sensibilisation à l'environnement © Association Orée/2000 

Ressource 3 : Déchets dangereux et déchets non dangereu[image: image11.jpg]DECHET
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Ressource 4 : Roue de DEMING
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 La roue de Deming est une illustration de la méthode qualité PDCA (Plan-Do-Check-Act) qui doit son nom statisticien William Edwards Deming. 
	La roue de Deming vise à :

· Planifier : se fixer un programme et un calendrier d'actions en fonction de ses objectifs. 

· Faire : se donner les moyens financiers, techniques, humains de la mise en œuvre des actions. 

· Vérifier : analyser la situation et les écarts par rapport à la situation souhaitée. 

· Agir : mettre en place les actions correctives pour diminuer ces écarts.




La première étape de la roue de Deming, Planifier, consiste à planifier la réalisation, en générale en trois étapes : Identification du problème ; Recherche des causes racines ; Recherche de solutions avec écriture du cahier des charges et établissement d'un planning. 

La deuxième étape, Faire, est la construction, le développement, et la réalisation de l'œuvre. 
L'étape Check, Vérifier, consiste à contrôler que la solution développée résout le problème rencontré. 

La dernière étape Agir consiste à corriger et à améliorer la solution mise en place, qui amène à une nouvelle planification à mettre en place, une avancée que représente l'action de progression. 
Ressource 5 : Comment lire la nomenclature ?
La nomenclature des installations classées est divisée en deux parties :
· les substances (substances toxiques, inflammables, radioactives…) 

· les activités (ex. : agroalimentaire, bois, déchets …)

Une installation classée peut être visée par plusieurs rubriques.
Chaque rubrique est identifiée par un numéro à 4 chiffres dont les 2 premiers caractérisent la famille de substance ou d’activité (ex : 1110 substances très toxiques, 22XX agroalimentaire…).

Chaque rubrique propose un descriptif de l’activité ainsi que les seuils éventuels pour lesquels sont définis un régime de classement. Il peut exister plusieurs seuils pour une même sous-rubrique.

Les régimes de classement sont les suivants :
· D pour déclaration (un C peut être ajouté si l’installation est soumise au contrôle périodique par organisme agréé) 

· A pour autorisation 

· AS pour autorisation avec servitude d’utilité publique

Pour les installations soumises à autorisation et autorisation avec servitude, un rayon d’affichage est indiqué. Il s’agit du rayon d’affichage minimum autour de l’installation à respecter pour l’enquête publique, en kilomètres.

Quelles sont les différentes familles de la nomenclature ?

Substances et préparations :

· 11XX : Toxiques 

· 12XX : Comburants 

· 13XX : Explosifs 

· 14XX : Inflammables 

· 15XX : Combustibles 

· 16XX : Corrosives 

· 17XX : Radioactifs 

· 18XX : Réactifs à l’eau

Les caractères nocif, irritant ou sensibilisant n’ont pas encore fait l’objet de rubriques spécifiques dans la nomenclature des installations classées.

Branches d’activités :

· 21XX : Activités agricoles, animaux 

· 22XX : Agroalimentaire 

· 23XX : Textiles, cuirs, peaux 

· 24XX : Bois, papier, carton, imprimerie 

· 25XX : Matériaux, minerais et métaux 

· 26XX : Chimie, parachimie 

· 27XX : Déchets 

· 29XX : Divers

Source :http://installationsclassees.ecologie.gouv.fr
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